
Les membres de l’AIM veulent que leur 

syndicat soit actif 

Les résultats de la première enquête menée par l’AIM en face-à-face auprès de ses membres sont clairs. 

Peu importe où ils vivent au Canada, les membres de l’AIM partagent les mêmes points de vue sur leur 

syndicat. Plus des deux tiers des membres sondés ont affirmé qu’ils souhaitent que l’AIM aille au-delà de 

sa mission première de négociation collective et de protection des membres et s’engage activement au 

sein de leurs collectivités. 

Neuf membres de l’AIM sur dix soutiennent que le Canada bénéficie de la présence de syndicats forts. 

En effet, 91 % des répondants ont indiqué que les membres qui bénéficient des avantages et des 

protections d’un syndicat devraient avoir l’obligation de payer des cotisations [syndicales]. Autrement 

dit, ils sont favorables au maintien de la formule Rand. 

Cette enquête a été menée après la Conférence sur l’action politique de l’AIM Canada de mars 2013, où 

il avait été justement question d’un retour à l’engagement en face-à-face auprès des membres. 

Le vice-président canadien de l’AIM, Dave Ritchie, a accueilli les résultats de l’enquête avec satisfaction. 

« Nos membres comprennent que les syndicats représentent la seule force au Canada capable de 

contrer la cupidité des entreprises. C’est pour cette raison que les chefs d’entreprise et les politiciens 

qui leur sont captifs s’attaquent aux syndicats. Nous devons renforcer nos syndicats afin de contrer les 

injustices et iniquités croissantes dans notre société. » 

Les membres de l’AIM ont appuyé le rôle actif de leur syndicat dans un certain nombre de propositions 

de politiques publiques qui bénéficieront aux membres de l’AIM ainsi qu’à leurs proches. En voici 

quelques-unes : 

Pensions 

• Le doublement des prestations de retraite versées par le Régime de pensions du Canada ou le 

Régime des rentes du Québec 

• Un régime d’assurance national pour protéger les prestations acquises en cas de faillite 

d’employeurs 

• L’annulation de la décision des conservateurs d’augmenter de 65 à 67 ans l’âge d’admissibilité à 

des prestations de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti 

Droit du travail et normes du travail 

• Le droit des travailleurs de se syndiquer sans être intimidés par leur employeur, le maintien de 

l’accréditation par vérification des cartes d’adhésion et l’imposition de lourdes sanctions contre 

les employeurs qui agissent de façon antisyndicale 



• La fin de l’intervention gouvernementale unilatérale dans la négociation collective en faveur des 

employeurs (faux « services essentiels », abrogation du droit de grève et imposition de décisions 

d’arbitrage biaisées) 

• Le maintien de la formule Rand afin que tous les travailleurs qui bénéficient des avantages et 

des protections de la syndicalisation paient leur juste part 

• Une fin aux attaques livrées contre les syndicats pour leur imposer la production de rapports 

coûteux et fastidieux (ex. : projet de loi C-377 des conservateurs de Harper) 

• Un salaire minimum qui assure un niveau de vie décent à toutes les familles canadiennes de 

travailleurs 

Santé et sécurité 

• Un système conjoint de santé et sécurité au travail, reposant sur le principe de précaution et le 

droit de refuser un travail dangereux 

• La fin de la déréglementation et de la privatisation de la santé et sécurité au travail 

Assurance-emploi 

• Un régime qui assure à tous les travailleurs canadiens une réelle sécurité du revenu en cas de 

perte d’emploi, et ce, après que les gouvernements fédéraux passés ont volé 56 milliards de 

dollars en cotisations d’employés et d’employeurs du fonds d’assurance-emploi 

Assurance-maladie 

• Un renversement de la croissance injuste et inefficace de la médecine privée à but lucratif 

• Un régime d’assurance-médicaments national, universel et public 

Domaines qui intéressent directement les membres de l’AIM et leurs proches : l’emploi et l’économie, le 

transport aérien et l’aérospatiale, les services publics, l’environnement. 

D’affirmer le VPG Ritchie :  

« Au cours des 18 prochains mois, les Canadiens seront convoqués à des élections fédérales et 

provinciales d’une importance capitale pour l’avenir des familles canadiennes de travailleurs. Les 

syndicats livrent la bataille de leur vie. Je suis très encouragé par le soutien de nos membres, et nous 

allons poursuivre notre programme de mobilisation des membres. » 


